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Motif 29 : "En l'état de ce contrat de distribution non exclusive conclu entre les parties quatre
ans avant la rupture des relations et régissant les rapports entre celles-ci depuis 2013, il
convient de considérer que l'action en réparation des préjudices subis du fait de la prétendue
rupture brutale des relations commerciales établies est un différend né de la relation des
parties et à ce titre, se rattache à la matière contractuelle et que ce faisant les demandes
fondées sur les articles L. 442-6, I , 5° du code de commerce relèvent donc de la clause
attributive de juridiction susvisée."

Motif 30 : "De même, à l'instar de ce qui a été jugé par la Cour de justice de l'Union
européenne le 24 octobre 2018 (CJUE C-595/17 – affaire Apple Sale International c. MJA),
l'application d'une clause attributive de juridiction contenue dans un contrat liant les parties
n'est pas exclue à l'égard d'une action en dommages et intérêts intentée par un distributeur à
l'encontre de son fournisseur sur le fondement des articles L. 420-1 du code de commerce et
de l'article 102 TFUE, au seul motif que cette clause ne se réfère pas expressément aux
différends relatifs à la responsabilité encourue du fait d'une infraction au droit de la
concurrence."

Motif 31 : "En l'espèce, il convient d'observer d'une part, que l'action tendant à voir caractérisé
l'abus de position dominante allégué par la société Anju se matérialise dans la relation
contractuelle que la société Unilever a nouée avec celle-là dans un premier temps sans
contrat de distribution puis à partir du 3 juin 2013 au moyen du contrat de distribution non
exclusive conclu entre les parties".

Motif 32 : "D'autre part, en visant expressément les litiges qui « soient de nature contractuelle
ou non, telle que des réclamations en responsabilité civile délictuelle pour violation d'une loi,
d'un règlement ou autre », la clause litigieuse est suffisamment précise pour englober les
actions en réparation de comportements anticoncurrentiels, tels que l'abus de position
dominante."
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